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voir program m e  page  8

EPEP : 
K ÉZ ACO ?

voir page s 4,5

Grève  le  8 févrie r !
L'am pleur des suppressions de postes qui se cum ulent à celles des 
années précédentes va entraîner des m esures particulièrem ent 
préjudiciables à la réussite de nos élèves. Elles s'ajoutent aux attaques 
répétées contre nos m étiers, à la dégradation des conditions de travail 
et au développem ent de la précarité. Par ailleurs, com m e tous les 
fonctionnaires, les personnels de l'Éducation nationale subissent depuis 
des années une perte im portante du pouvoir d'ach at.

Pour toutes ces raisons, les fédérations appellent les personnels de 
l'Éducation et de la Rech erch e publique à faire grève le 8 février dans le 
cadre de la journée d'action des fonctionnaires.

Paris, le 18 janvier 20 0 7

FAITES CIR CULER  LE BULLETIN 
ET R ETR OUVEZ  L'INFO EN D IR ECT :

h ttp://0 8.snuipp.fr



PO UR NO S SALAIRES, L'EMPLO I PUBLIC ET LA 
DEFENSE DES MISSIO NS,

Com battant les logiques «  travailler plus et gagner m oins » et «  m oins de 
fonctionnaires m ais m ieux payés », les organisations syndicales appellent 
l'ensem ble des personnels de la Fonction Publique (Etat, territoriaux, 
h ospitaliers) à participer m assivem ent à la journée d'actions du 8 février 
20 0 7 en particulier par la grève et les m anifestations.
-  Pour l'ouverture de véritables négociations sur l'ensem ble du contentieux 
salarial et la refonte de la grille et le niveau des pensions.
-  Pour une politique d'em ploi public statutaire qui corresponde aux besoins.
-  Pour la défense des services publics et de la fonction publique.
-  Pour l'am élioration des conditions de travail et de vie de tous les 
personnels.

En cas d'absence de réponse positive, elles envisageront ensem ble, après 
cette journée, les suites à donner à la m obilisation.

Appe l unitaire  CGT- FO- FSU- UNSA- Solidaire s

R END EZ - VOUS...

TOUS D ANS L'ACTION 

ET LA GR ÈVE LE 8 FEVR IER  !

ASSEMBLÉE GÉNÉR ALE

b ourse  du travail 

13h 30

D épart à 14h 30  de  la place  ducale



Carte  scolaire  : le  CTPD  du 27 janvie r
Le s m e sure s

Préparation d e la rentrée 20 0 7 
Sur la bas e  d'un re trait de  28 pos te s  (q ue  le s  organis ations  
conte s te nt : cf. déclaration unitaire  jointe ), l'Ins pe cte ur 
d'Académ ie  précis e  le s  m e s ure s  d'ouve rture s  e t de  
fe rm e ture s  q u'il notifie ra à la m i-févrie r aux colle ctivités  
locale s . Le s  re prés e ntants  de s  pe rs onne ls  du SNUIPP-FSU 
s ont inte rve nus  s ur de  nom bre us e s  s ituations  pour apporte r 
le ur éclairage  fondé s ur le s  (nom bre us e s ) inform ations  
com m uniq uée s  par le s  école s . L'I.A. pourrait te nir com pte  
de s  élém e nts  avancés  pour ce rtaine s  s ituations , com pte  
te nu de  la m arge  de  m anoe uvre  dont il dis pos e . La s ituation 
s e m ble  plutôt confus e  s ur le  s e cte ur de  Ch arle ville /La 
H ouillère . De s  re s tructurations  s ont s ouh aitée s  pour le s  
com m une s  de  Re vin e t de  Nouz onville  : ce  s ont bie n 
évide m m e nt le s  élus  locaux q ui décide ront (ou pas  !). Le  
SNUIPP cons ulte ra proch aine m e nt le s  collègue s  pour 
re cue illir le ur avis  s ur ce s  q ue s tions  ... e t le  faire  connaître  ! 

Ce rtaine s  école s  s ituée s  e n Z EP nous  s e m ble nt pe u 
épargnée s , tout com m e  le s  s e cte urs  q ui étaie nt 
traditionne lle m e nt étiq ue tés  «q uartie rs  difficile s ».... 
Be aucoup de  fe rm e ture s  vont conce rne r la m ate rne lle  ave c 
le s  cons éq ue nce s  q u'on im agine  pour le s  e ns e ignants  e t le s  
fam ille s . C'e s t grave  ! Très  pe u de  m odifications  pour l'ASH  
(e x. AIS) ou le  re m place m e nt.

Calend rier scolaire (20 0 7 à 20 10 ) 
Une  s ynth ès e  de s  re m ontée s  de s  école s  a été élaborée . Elle  
s e ra e xam inée  lors  d'une  réunion ultérie ure .

FERMETURES : 51

Ecole s  m ate rne lle s  (11)
- Nouz onville  La Faye tte
- Re vin Sartniz on
- Ville rs  Se m e us e  Gam be tta 
(conditionne lle )
- Vouz ie rs  Dora Lévi
- Rim ogne  H e nri Bis ton 
(conditionne lle )
- Se dan Rés ide nce
- Re vin Cam pagne
- Give t Tour d'Auve rgne
- Vivie r-au-Court
- Vrigne -aux-Bois
- Ch arle ville  H aybions

Ecole s  prim aire s  (22)
- H argnie s
- Ch arle ville  Place  d'Etion
- Ch ooz
- Rocq uigny
- Month e rm é Longue  H aie
- Le s  H aute s  Rivière s  Grande  Rue
- Bourg-Fidèle  (conditionne lle )
- Aigle m ont (conditionne lle )
- La Franch e ville
- Bogny/Me us e  Le s  Vanne lle s
- Grandpré
- Ch arle ville  Je an Z ay
- Maube rt-Fontaine
- Fum ay Ch arnois
- Ch arle ville  Rouge t de  Lis le
- Ch arle ville  Joliot Curie
- Se dan Bitch e
- Se dan Prairie
- Nouz onville  De vant Nouz on
- Re vin Calm e tte  (1 pos te  +  1 pos te  
illétris m e )

- Se dan Es planade  

Ecole s  élém e ntaire s  (10)
- Ne uville -Le s -Th is
- Acy Rom ance
- Ch arle ville  Jule s  Ve rne
- Ch arle ville  Je an-Jacq ue s  
Rous s e au
- Nouz onville  Je an Jaurès
- Ch arle ville  Bros s ole tte
- Re vin Bouve rie
- Give t Ch arle s  De  Gaulle
- Carignan
- Ch arle ville  H aybions

RPD (4)
- Vandy-Vriz y (fe rm e ture  probable  
de  Vriz y)
- Ch e ve uge s -St Aignan-Ville rs -s ur-
Bar (lie u à déte rm ine r)
- Ville -s ur-Lum e s
- Ch alandry-Elaire

Clas s e s  uniq ue s  (4)
- Fois ch e s
- Re m illy-le s -Poth ée s
- W ade lincourt
- Moiry

OUVERTURES : 10

Ecole s  m ate rne lle s  (0)

Ecole s  prim aire s  (5)
- H annogne -Saint-Re m y
- Rum igny
- Sorm onne
- Rouvroy-s ur-Audry

- Ch âte au-Porcie n (conditionne lle )

Ecole s  élém e ntaire s  (3)
- Pouru-Saint-Re m y
- Ville rs -Se m e us e  Plate au
- Vouz ie rs  Dode m an

RPD (2)
- Poilcourt-Sidne y
- Ch arbogne  (conditionne lle )

Clas s e s  uniq ue s  (0)

Me s ure s  ASH  :

- ½ IME Glaire
- ½ IME Moraypré
- ½ IME Rocroi
- ½ IME Dricourt
+  1 CEP Baz e ille s
+  ½ CRF W arnécourt
+  ½ Ce ntre  audio (option A)

CLIN :
- ½ Se dan
- ½ Fum ay

Balance  très  provis oire  s ans  te nir 
com pte  de s  incide nce s  de s  
m e s ure s  s ur le s  déch arge s  de  
dire ction
12 créations  contre  54 
s uppre s s ions , s oit -42 pour une  
re pris e  de  28 pos te s

Com pte  re ndu de  la réunion :



R ETR OUVEZ  
L'INTEGR ALE D U 

PR OJET D E D ECR ET ET 
L'ANALYSE COMPLETE 

D U SNUIPP sur :
h ttp://0 8.snuipp.fr

EPEP : Ale rte  à la b om b e  dans le s école s !
Le projet de décret (en ligne sur le site du SNUipp Ardennes) m arque 
un éch elon supplém entaire dans les attaques contre l'école publique.

Ce projet de décret relatif à l'expérim entation des Etablissem ents 
Publics de l'Enseignem ent Prim aire fait suite à l'am endem ent adopté 
dans les dernières m inutes de la discussion de la loi relative aux 
libertés et aux responsabilités locales (art. 69  bis). Cet articlel de loi 
n'avait fait l'objet d'aucune discussion avec les organisations 
syndicales.

Parm i les principales dispositions du projet, on retrouve les points 
suivants :
-  gestion m utualisée des m oyens (fusion des effectifs et ferm etures 
de classes, etc) ;
-  les com m unes élaborent un projet de statut de l'EPEP soum is à l'avis 
du Conseil d'Ecole et à l'accord de l'IA ;
-  durée m axim um  de l'expérim entation : cinq ans ;
-  le statut de l'EPEP précise les com pétences com m unales 
(fournitures, ...)  transférées à l'EPEP ;
-  le conseil d'adm inistration com pte au plus dix m em bres pour un EPEP 
de dix écoles ou m oins et vingt m em bres pour un EPEP de plus de dix 
écoles ;
-  com position du conseil d'adm inistration : 50  à 60  %  des 
représentants des com m unes ou des EPCI (com m unautés de 
com m unes), 30  à 40  %  de représentants des directeurs et des 
enseignants, 10  à 20  %  des représentants des parents d'élèves ;
-  le président du conseil d'adm inistration est élu parm i le collège des 
représentants des com m unes ;
-  le directeur de l'EPEP (le décret ne dit pas s'il s'agit d'un des 
directeurs des écoles ou d'un nouveau poste) est nom m é par l'IA. La 
consultation de la CAPD n'est pas prévue ;
-  le directeur de l'EPEP serait assisté d'un secrétaire m is à 
disposition par les collectivités locales ;
-  un conseil pédagogique est m is en place, com prenant le directeur de 
l'EPEP, les directeurs de ch aque école et les enseignants m em bres du 
conseil d'adm inistration. La plupart des enseignants n'en feraient 
donc pas partie ;
-  le budget de l'EPEP est tenu par un agent com ptable nom m é par le 
Ministère des finances ;
-  l'EPEP peut recruter des personnels.

En dix- neuf articles, ce projet de décret introduit un 
bouleversem ent de l'organisation des écoles dans les 
com m unes qui, après avis des conseils d'école et de l'IA, 
m èneront cette expérim entation. Il ne se borne pas à une 
sim ple m utualisation des m oyens financiers attribués 
actuellem ent aux écoles par les m airies ou l'IA, il m odifie 
considérablem ent l'équilibre actuel entre l'Education 
Nationale et les m unicipalités.
Le projet traduit un renforcem ent du rôle des élus locaux et 
un affaiblissem ent de l'Education Nationale. Le président de 
l'EPEP n'est pas un enseignant. Le directeur de l'EPEP 
n'aurait qu'une voix consultative dans le conseil 
d'adm inistration.
La création d'un conseil pédagogique, dont tous les 
enseignants ne seraient pas m em bres, peut m odifier 
considérablem ent le fonctionnem ent pédagogique des écoles.
A travers ce projet sont posées toutes les questions liées à 
l'autonom ie des établissem ents : financem ent, recrutem ents 

Le  m inis tère  propos e  aux 
organis ations  s yndicale s  
re prés e ntative s  une  « nouve lle  
étape  de  conce rtation », ave c, à 
l'ordre  du jour, fonction e t s tatut du 
dire cte ur, rés e aux d'école , EPEP 
(école s  fonctionnant s ur le  m odèle  
de s  collège s ) e t conditions  
d'autonom ie  de s  établis s e m e nts .

La création d'un s tatut de  dire cte ur 
e s t s ouve nt m is e  e n avant com m e  
répons e  aux problèm e s  pos és  par la 
dire ction e t le  fonctionne m e nt de  
l'école . Ce lle  d'un s tatut 
d'établis s e m e nt aus s i. D'aille urs  la 
création de  s tatuts  s pécifiq ue s  pe ut 
paraître  à pre m ière  vue , à ce rtains , 
s éduis ante  e t répondre  à la légitim e  
néce s s ité de  re connais s ance .

Car l'écart e ntre  le s  proje ts  
m inis térie ls  e t le s  atte nte s  dans  le s  
école s  e s t grand. Quand le  m inis tère  
ch e rch e  à réduire  le s  coûts , trouve r 
un re lais  h iérarch iq ue  dans  le s  
école s , le s  collègue s  e ux atte nde nt 
jus te  le s  m oye ns  d'as s um e r le urs  
m is s ions  dans  de s  conditions  
norm ale s  de  travail e t de  
rém unération.

Il e s t à note r q u'à ce  jour le s  m oye ns  
e n te rm e s  de  déch arge s  e t de  
finance m e nt de s  m e s ure s  à pre ndre  
pour am éliore r la s ituation de  la 
dire ction com m e  le  fonctionne m e nt 
de s  école s  ne  s ont toujours  pas  
prévus .
Et le  budge t adopté au Parle m e nt ne  
fe ra q u'aggrave r la s ituation ! Le  
Minis tère  te nte  de  nous  paye r de  
be lle s  parole s ? C'e s t bie n le  m om e nt 
d'agir !



EPEP : Ale rte  à la b om b e  dans le s école s !
Pour le  SNUipp, ce  décre t introduit de  
profonds  ch ange m e nts  dans  le  m ode  
de  fonctionne m e nt de s  école s  e t un 
nouve au partage  de  com péte nce s  
e ntre  l'Etat e t le s  colle ctivités . Il aurait 
dû faire  l'obje t d'une  conce rtation 
approfondie .
Toute s  le s  école s  pe uve nt faire  l'obje t 
d'une  e xpérim e ntation.

Le s  q ue s tions  e s s e ntie lle s  ne  s ont pas  
pos ée s  : En q uoi le  s tatut d'EPEP 
répond-il aux be s oins  de s  us age rs  ? 
En q uoi am éliore -t-il le  fonctionne m e nt 
du s e rvice  public d'éducation ? Où e s t 
l'intérêt pédagogiq ue , l'intérêt de s  
élève s  ? Que lle s  cons éq ue nce s  s ur le  
fonctionne m e nt le s  école s  conce rnée s  
? Etc. 

L'autorité académ iq ue  s e  conte nte  
d'apprécie r l'im pact s ur le s  finance s  
publiq ue s . Ce  q ui lais s e  e nte ndre  q ue  
la « m utualis ation de s  m oye ns  » 
énoncés  à l'article  1 e s t d'abord une  
re ch e rch e  de  rationalis ation. Es t-ce  
q ue  ce  s e ra le  s e ul m otif de  re fus .

La q ue s tion de s  com péte nce  
trans férée s  par le s  com m une s  e s t 
im portante . Que l e s t le  périm ètre  de s  
com péte nce s  com m unale s  ains i 
trans férée s  ? En m atière  de  
s e ctoris ation s colaire  e t d'im plantation 
de s  école s  ? D'éq uipe m e nt e t de  
finance m e nt ? De  s e rvice s  
péris colaire s  ? Re s tauration s colaire ?

Le s  im plications  s ur l'organis ation e t le  
fonctionne m e nt actue ls  de s  école s  ne  
s ont pas  précis ée s  ? Cons e rve ront-
e lle s  le urs  com péte nce s  e t 
prérogative s  (cons e il de s  m aître s , 
cons e il d'école ...) ?

La com pos ition du CA e s t très  
dés éq uilibrée  e t re nforce  le  pouvoir 
de s  élus  locaux. 

L'EPEP dis pos e  d'une  autonom ie  
adm inis trative  e t financière .
Le  CA donne  s on accord :
Sur le  re crute m e nt du pe rs onne l non 
e ns e ignant (le  fait q ue  ce  s oit du 
pe rs onne l non e ns e ignant a été 
précis é dans  la nouve lle  ve rs ion) : 
inte rve nants  e xtérie urs , AVS, EVS... la 
q ue s tion du s tatut de  ce s  pe rs onne ls  
n'e s t pas  pos ée  (contrat de  droit public 
? De  droit privé ? Sous  s tatut de  la FP 
?). Mais  s urtout le ur place  dans  l'école  
n'e n re lève  pas  m oins , e ncore  
actue lle m e nt, de  la re s pons abilité de  
l'Education Nationale .
Sur la pas s ation de  contrats  
(e m bauch e , m arch és  publics ) ou de  

conve ntions  (as s ociations , conve ntion 
e ntre  l'EPEP e t une  colle ctivité)...

Il adopte  s on budge t, s on règle m e nt 
intérie ur, s on proje t d'établis s e m e nt, y 
com pris  la partie  pédagogiq ue  du 
proje t d'établis s e m e nt. Si le  CA 
n'élabore  pas  la partie  pédagogiq ue  du 
proje t d'établis s e m e nt, c'e s t q uand 
m êm e  ce tte  ins tance  à m ajorité de  non-
e ns e igants  q ui l'adopte . Ce tte  
dis pos ition e s t pe u conform e  à la 
définition q ue  nous  nous  fais ons  du 
travail d'éq uipe  e t du proje t 
pédagogiq ue .

Enfin, le  CA donne  s on avis  s ur la 
s tructure  pédagogiq ue  de  l'EPEP. 
Dans  le  proje t précéde nt, le  dire cte ur 
de  l'EPEP arrêtait la s tructure  
pédagogiq ue . La form ule  était am bigüe  
e t pouvait lais s e r e nte ndre  q ue  le  
dire cte ur répartis s ait le s  m oye ns  
d'e ns e igne m e nt e ntre  le s  différe nte s  
école s  e t le s  différe nte s  com m une s . 
Le  dire cte ur de  l'EPEP n'ayant pas  ce  
rôle , c'e s t a priori toujours  l'autorité 
académ iq ue  q ui fait la répartition de s  
m oye ns . Elle  le  fait e n pre nant e n 
com pte  l'avis  form ulé par le  CA de  
l'EPEP s ur s a s tructure  pédagogiq ue .

De s  re s pons abilités  s ont confiée s  au 
CA, q ui s ont actue lle m e nt du re s s ort 
de s  éq uipe s  (pare nts , vie  s colaire , 
s tructure  pédagogiq ue , rés ultats , 
dis pos itifs  d'accom pagne m e nt 
s colaire ...) ou de  l'adm inis tration de  
l'EN (rés ultats , s tructure  
pédagogiq ue ,...)

Le  cons e il pédagogiq ue
Mis e  e n place  d'un nouve au cons e il 
prés idé par le  dire cte ur de  l'EPEP. 
Que lle  articulation ave c le s  cons e ils  de  
cycle  e t de  m aître s  ?

L'e ns e m ble  de  l'éq uipe  pédagogiq ue  
n'e s t pas  m e m bre  de  ce  cons e il 
pédagogiq ue . Ce tte  dis pos ition ne  va 
pas  dans  le  s e ns  d'un re nforce m e nt du 
travail d'éq uipe . Par aille urs , le  cadre  
très  étroit de  la 27èm e  h e ure  s e m ble  
m al adapté à ce  type  de  conce rtation. 
Pour le  SNUipp, la partie  pédagogiq ue  
du proje t d'établis s e m e nt  conce rne  
l'e ns e m ble  de s  m aître s , voire  
l'e ns e m ble  de  l'éq uipe  éducative .
Le  cons e il pédagogiq ue  coordonne  
l'action pédagogiq ue  de s  école s  e t 
prépare  la partie  pédagogiq ue  du 
proje t d'établis s e m e nt. Le  CA l'adopte . 
Pour le  SNUipp, la partie  pédagogiq ue  
d'un proje t d'établis s e m e nt doit re s te r 
de  l'e ntière  re s pons abilité du ou de s  
cons e ils  de s  m aître s .

Que l lie n e ntre  la partie  pédagogiq ue  
du proje t d'établis s e m e nt e t la partie  
pédagogiq ue  de s  proje ts  d'école  ? Le  
travail e n éq uipe  ? Le  cons e il de s  
m aître s  ?



Le s  re prés e ntants  de s  pe rs onne ls  SNUipp-FSU e t SE-UNSA, 
m éconte nts  de  la façon dont s 'était déroulée  la CAPD du 
23/11/2006 re lative  à l'avance m e nt de s  profe s s e urs  de s  école s , 
ont fait une  déclaration com m une  q ue  vous  trouve re z  page  
s uivante .

Perm utations inform atisées
Ce tte  année , 73 de m ande s  (parm i le s q ue lle s  42 pour le  
départe m e nt de  la Marne ) dont 33 m otivée s  par un 
rapproch e m e nt de  conjoint. Un groupe  de  travail s e  réunira le  22 
févrie r afin de  vérifie r le s  élém e nts  du barèm e  de s  candidats .
Dans  le  cadre  de  ce s  pe rm utations , de s  de m ande s  de  
m ajoration e xce ptionne lle  de  barèm e  pour une  s ituation 
d'e xtrêm e  gravité d'un point de  vue  m édical ou s ocial avaie nt été 
dépos ée e s  par trois  de  nos  collègue s . Après  e xam e n de s  
dos s ie rs  e t e ntre tie ns  éve ntue ls , le s  e xpe rts  ont déclaré q ue  
dans  le s  trois  s ituations  le s  conditions  s ociale s  e t/ou m édicale s  
prioritaire s  n'étaie nt pas  réunie s .

Stage d e préparation au d iplôm e d e 
d irecteur d 'établissem ent d 'éd ucation 

ad aptée et spécialisée
Aucun départ e n s tage  car aucun pos te  ne  s e ra libéré à la 

re ntrée  proch aine .

Stage d e préparation au d iplôm e d e 
psych ologue scolaire

De ux départs  e n s tage  propos és  par l'IA, s ix candidate s  ont 
pos tulé. Le s  q uatre  pre m ière s  au barèm e  pas s e ront de vant le  
jury de  la com m is ion d'e ntre tie n à Lille  q ui n'e n re tie ndra q ue  
de ux.

Liste com plém entaire 
Quatre   lis te s  com plém e ntaire s  ont été affe ctée s  de rnière m e nt 
s ur le  départe m e nt. L'IA ne  prévoit pas  d'autre  re crute m e nt pour 
le  m om e nt.

Avancem ent d es instituteurs
Le  de rnie r point à l'ordre  du jour conce rnait l'avance m e nt de s  
ins titute urs  pour la période  du 2/12/2006 au 1/12/2007.

Le s  table aux ci-de s s ous  cons titue nt une  s ynth ès e  de s  
prom otions  attribuée s .
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Il n'y avait pas  de  re traitable  s us ce ptible  d'obte nir une  
prom otion s ur la répartition de s  re liq uats . Com m e  ch aq ue  
année , nous  avons  propos é q ue  ce tte  attribution s oit faite  au 
bénéfice  de  nos  de ux collègue s  q ui s ont e ncore  au 5èm e  
éch e lon e t q ui ne  pourront jam ais  obte nir de  prom otion autre  
q u'à l'ancie nne té. Le  re liq uat était s uffis ant pour répondre  à 
ce  s ouh ait, m ais  l'I.A., q ui nous  avait pourtant prom is  d'être  
atte ntif à ce s  s ituations  l'année  de rnière  à la m êm e  époq ue  
..., n'a pas  donné s uite  à notre  de m ande .
De ux prom otions  au ch oix ont été attribuée s  s ur le  re liq uat au 
11èm e  éch e lon e t de ux prom otions  au m i-ch oix s ur le  re liq uat 
aux 9 èm e  e t 11èm e  éch e lons .
Le  corps  de s  ins titute urs  com pte  e nviron 170 collègue s  e n 
activité à ce  jour dans  le s  Arde nne s . Nous  avons  inte rrogé 
l'I.A. s ur le  de ve nir de s  ins titute urs  q ui ne  s e raie nt pas  
intégrés  dans  le  corps  de s  P.E. e n 2007 ; pour l'ins tant il n'a 
pas  d'inform ation précis e  à ce  s uje t e n prove nance  du 
Minis tère . Mais  e n tout état de  caus e , aucun ins titute ur ne  
pourra être  contraint d'intégre r le  corps  de s  PE contre  s a 
volonté.

Assistante sociale d es presonnels
Le  pos te  e s t à nouve au vacant, après  une  brève  occupation 
e n déce m bre ... Il s e m ble rait q ue  le s  candidats  intére s s és  par 
le  pos te  re nonce nt après  avoir cons taté q ue  le ur s alaire  s e rait 
plus  bas  q ue  ce lui q u'ils  pe rçoive nt de  le ur e m ploye ur actue l. 
On vous  l'avait bie n dit q u'on était trop payé à l'Education 
Nationale  !

Règles d u m ouvem ent
La CAPD a validé un ce rtain nom bre  de  m odifications  q ui 
avaie nt fait cons e ns us  lors  de  la réunion de  travail du 15 
déce m bre  (nous  y re vie ndrons  dans  une  proch aine  édition) 

CAPD  du 19  janvie r : D éclaration com m une

Monsieur l'Inspecteur d'Académ ie,

Les représentants des personnels de nos organisations 
tiennent à dénoncer les conditions dans lesquelles a eu lieu 
l'exam en de l'avancem ent des Professeurs des Ecoles, point 
inscrit à l'ordre du jour de la réunion de la CAPD du 23/11/20 0 6.
Nous regrettons en prem ier lieu que cet exam en se soit déroulé 
en votre absence, rendant tout véritable dialogue im possible.
Nous constatons égalem ent avec regret l'absence de plus en plus 
fréquente des IEN aux instances paritaires, alors que leur 
connaissance du terrain constitue un élém ent im portant dans le 
cadre de nos éch anges.
Nous condam nons enfin et surtout votre opposition a posteriori à 
l'avancem ent aux 6èm e et 7èm e éch elons de deux de nos 
collègues, alors que la CAPD s'était prononcée favorablem ent sur 
ces deux prom otions dans le cadre du tiers à discussion. Cette 
opposition, dont nous contestons les fondem ents, constitue une 
très sérieuse entorse au paritarism e et indique un refus 
im plicite des règles régissant l'avancem ent des PE dans ce 
départem ent.

C'est pourquoi, de m anière solennelle, nous exigeons qu'à 
l'avenir la discussion se déroule de m anière approfondie, en 
présence des m em bres titulaires de l'adm inistration et dans le 
respect des règles et des représentants des personnels élus à la 
CAPD.

Les représentants du personnels
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R éunions d'inform ation syndicale

Mardi 20  m ars 14H 0 0 - 17H 0 0
-  Mouvem ent- Carte scolaire- Priorités

-  Direction et Fonctionnem ent de l'école- EPEP

-  Ryth m es et calendrier scolaires

Mardi 27 m ars 14H 0 0 - 17H 0 0
 A- SH  (enseignem ent spécialisé)

Une circulaire spéciale A- SH  sera bientôt adressée à 

ch aque collègue.

Ce s réunions d'inform ation syndicale  auront lie u au local du 

SNUipp 0 8, 48 rue  Victor H ugo 0 8 0 0 0  Ch arle ville - Mézière s.

Faite s- nous parve nir le s q ue stions q ue  vous souh aite z voir 

traite r conce rnant le urs suje ts. Un p'tit m ail à snu0 8@snuipp.fr 

fe ra l'affaire .

Pour participer à une réunion d'inform ation syndicale 

-  ouverte à tous les collègues, syndiqués ou non -  

faire sa dem ande d'autorisation d'absence le plus 

tôt possible sur le form ulaire h abituel en indiquant 

"participation à un stage syndical du SNUipp (Décret 

82447 du 28 m ai 19 82)"
Vous devez  faire votre dem ande d'autorisation une 

sem aine avant, soit avant le 13 ou le 20  m ars. 

Attention, les vacances approch ant, il vaut m ieux la 

faire avant de partir pour ne pas oublier. 




